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Nous sommes placés ce matin sous le vocable de la politique 
sociale. Mais tout se trouve lié, Politique sociale, politique éco- 
nomique, politique financière, tout forme un ensemble et, dans 
l'exposé technique que vous avez bien voulu écouter hier soir, 
vous avez pu vous rendre compte que l’évolution de certaines 
possibilités économiques françaises se trouvait étroitement liée 
à des possibilités financières. 


Les problèmes financiers apparaissent toujours comme parti- 
CulHèrement difficiles à traiter, et comme Je faisais connaître ce 
point de vue à un de mes amis, financier indiscutable et indiscuté, 
Celui-ci me disait : « Après tout, l’étude des problèmes financiers 
relève surtout du bon sens ! >» Comme le bon sens est une vertu 
largement répandue en France, on peut donc sans grand risque 
Se préoccuper de ces problèmes essentiels, et je voudrais avec 
VOus faire le point, aussi rapidement que possible, sur l'ampleur 
du problème qui est posé devant nous. 


SAUVEGARDE DE NOS INSTITUTIONS 


Nous sommes tous d'accord pour dire qu'il importe de donner 
‘U progrès social les développements nécessaires. Il faut honorer 
les engagements sociaux comme on honore les engagements 
Mternationaux. | 


Nous avons le souci d’assurer Ia défense de la démocratie. 
Or il n’est pas normal de trouver dans une démocratie près d’un 
Uers des électeurs votant communiste, Bien sûr, les travailleurs 
Volant communiste suivent, la plupart du temps, les consignes 
des Syndicats libres, mais il n’en reste pas moins qu'il y a là 
Si la démonstration de ce respect des consignes des syndicats 
ibres Souligne qu’ils ne sont pas définitivement perdus pour 
Idéal démoc ‘alique — il n’en reste pas moins qu’il y a là une 
Menace permanente pour la démocratie dont nous devons nous 
Préoccuper, 


Nous avons le devoir impérieux de réconcilier tous les 
ailleurs avec le régime, et c’est là un impératif qui doit 
Ifluer sur l’ensemble de la politique française, qu'il s'agisse de 
| “élense nationale, qu'il s'agisse de politique économique el 
b lihanciôre. 
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On fait dés elforts rigoureux pour améliorer le régime, 
MS particulièrement méritoires, mais à quoi bon tous ces 
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efforts si le régime lui-même meurt, Si le régime lui-même. 


disparaît ? 

Or nous sommes au point où nous devons nous préoccupel« 
tout particulièrement de la menace qui pèse sur la démocratie. + 
Nous sommes au point où nous devons tout mettre en œuvre 
pour considérer que le premier objectif à atteindre est d’ASSUrer 
la sauvegarde de nos institutions. +72 


Le but d’une véritable politique socia:e dans un pays évolué 
est de réaliser une extension continue du pouvoir d'achat" 
conduisant à une élévation du standard de vie, Mais nous SOMIMES" 
immédiatement serrés par cet impératif qui nous interdit deu 
voir augmenter les prix, puisque toute augmentation des prix 
se traduit automatiquement par une fermeture des marchés elB 
particulièrement des marchés extérieurs. | 


C’est pourquoi je dis qu’une fois réglé —— avec équité — CE 
problème des bas salaires dont tous se préoccupent, une augmen- 
tation de salaires répercutée sur tous les plans de l’économie Ë 
française, non seulement ne réglerait aucun problème, mais Les @ 
rendrait encore infiniment plus complexes. F 





Cependant, il faut, à l'heure où nos industries sont reconsp 
tituées, passer à une politique systématique de productivité dont æ 
le but est d’abaisser les prix de revient ei de faciliter les EXPO F 
tations. Je suis de ceux qui, depuis déjà un certain nOMbIÈE 
d'années, préconisent qu'il faut intéresser les travailleurs à cet p 
effort, selon les différentes activités, trouver des formules propres 
à chacune d'elles, même s’il y a parfois un certain nombre de. ; 
problèmes difficiles à résoudre. < 

Il nous faut, au sein de l’entreprise, transformer les anlip 
gonismes en communautés d'intérêts, ce qui nous permetifip 
beaucoup plus facilement de remplacer la grève par l'arbitrage 
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POUR UNE EXPANSION DE L’'ECONOMIE Le 
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Mais, à ce point de l'exposé, il faut que nous évitio NA 
7” Nour. 


proposer aux travailleurs de ce pays un marché de dupes. 
ne pouvons que difficilement — et je considère, quant à MOD 
que nous ne le pouvons pas — leur demander d'augmenter 5 


Tr Feb. 


rendement, de développer la productivité, à une heure où ‘al É 
ferme des usines, où l’on réduit le nombre d'heures de travip 
Alors que tout arrêt, même partiel, entraine une réduction 


pouvoir d'achat dont les effets se développent en chaîne, 10E 


ne pouvons véritablement demander aux travailleurs de es FE 
otré 


lopper la productivité que dans une transformation de FA É 
économie, dans une expansion économique portant Sur IE £ 


activités valables. 2 










Qu'est-ce que l'expansion ? L'expansion, c'est la potitique 
qui permet de développer de façon continue la productivité, mais 
aussi d'assurer la vente des produits, car le vrai problème, apres 
tout — et toutes les discussions que nous avons entendues depuis 
hier le soulignent —— est de trouver des acheteurs capables 
d'acheter ce dont ils ont besoin. 


-gnation de notre économie fait contraste avec le dynamisme de 
—. Certains autres pays ? Bien sûr, nous ne pouvons pas le faire par 
un coup de baguette magique. Il faut penser que toute expansion 
valable se traduisant sur des activités sérieuses s'accompagne de 
transferts de main-d'œuvre, que la pénurie de logements rend tres 
difficiles, Il faut considérer qu'il y a un choix à faire dans les 
D activités, les entreprises à rendement faible devant disparaitre 
—_ ou rénover leurs méthodes. 


E Mais il faut amorcer ce Cite :eXPARSIOR économique CORRE O0 
Æ - amorce une pompe, Et il y a, dans l’activité française, un certain 
nombre de secteurs où nous pouvons très valablement nous 
_ engager dans la voie de réalisations positives, qu’il s’agisse du 
| domaine de l’habitat qui est la honte de notre époque, de cen- 
trales électriques, thermiques ou hydrauliques, alors que ja 


D Consommation augmente de 15 % par an, de l'équipement 

D agricole, de l'équipement aéronautique, comme nous lavons 

Li Ë démontré hier, de la marine marchande, où encore 50 % de nos 

4 —_ importations se font sous pavillon étranger, ce qui exerce unex 

À influence fâcheuse sur la balance des paiements, il y a là, pour 

pe Celle expansion économique qui est nécessaire, des amorces qui 
: Sont possibles dans notre économie. 

 & 

1 Mais alors vient immédiatement à l’esprit cette question 


pe Comment financer ce démarrage ? 


Misc: ; " 
Plusieurs moyens s'offrent à nous. 


TRANSFERTS DE CREDITS 
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oi Æ abord les transferts : transférer les crédits des activites 


j&: | iscutable S sur les activités valables. C’est Ià une chose excellente, 
E Contestablement. Mais qu est-ce que cela peut présentement 


OU nn | | 
il “Re don ner ? Peut- on ré A1 se r Ll n C hi f fre St] pplémentaire imi- 
ap ré ant économies ? Sans doute, mais si l’on consent à des 
us Fe °rmes de structure profondes. Il est encore des ministères, 


SE Murs n ministères, qui s'occupent des mêmes activités. Pour 
re bent de os un exemple, nous avons qualre ministères qui S OCCu- 
“ on professionnelle. Si on consentait à une réforme 
a un M certain : profonde sur ce plan, je crois qu’on pourrait réaliser 
nombre d'économies. 


Est-ce impossible de réaliser l’expansion, alors que la sta- 
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Mais. en dehors de ces réformes de structure qui ne sont pas 
prévisibles dans l'immédiat, nous pouvons bien, sur certains 
budgets, sur certains chapitres, ramasser Çà el là quelques éco: 
nomies supplémentaires, mais jamais d’une importance telle que“ 
cela nous apporte les crédits nécessaires. | 


Bien sûr, on me dira qu'il y a des dépenses qui sont des 
dépenses improductives, comme celles de la guerre d’Indochine. 
Ceci est bien. évident. Mais s’il est aisé de dire qu'il faut en 
terminer avec la guerre d’Indochine, il faut aussi dire comment 
IH y'a là un certain nombre d’impossibilités matérielles, Dans 
l’immédiat, mon propos n’est pas du tout de traiter de ce pro 
blème si délicat, mais simp:ement de le citer, parce que tou 
peuvent penser, légitimement, d’ailleurs, qu'il y & là des sommies 
employées qui seraient infiniment mieux utilisées sur d’autres 
secteurs d'activité. 
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Quoi qu’il en soit, quelle que soit la solution qu'on veuille 
apporter au problème d’Indochine, ce n’est pas dans l'immédiat 
que nous pourrons disposer, pour le budget de 1954, des crédits 
qui seraient dégagés. 


L’EMPRUNT 


A côté des transferts, reste l'emprunt, On « débudgétise > 
C’est un mot un peu barbare, mais c’est une mesure qui sort du 
budget un certain nombre de dépenses pour demander à & 
l'emprunt d'y apporter le complément indispensable, 


C’est une politique que je considère, quant à moi, COMME 
possible sous conditions. Et le tout est de savoir si l'épargne esl 
suffisamment reconstituée pour permettre de trouver là 15% 
éléments voulus. Nous pouvons nous demander ce que donne 
l'emprunt lorsqu'on connaît, dans la situation présente, les pOSSR 
bilités qu’il réserve à notre économie, Si cet emprunt est suffisanlip 
parfait, et si l’on m’apportait aujourd’hui l’assurance qu'il en QE 
ainsi, j’arrêterais là-mon exposé sans rechercher d’autres formules 
plus osées peut-être, mais qui m’apparaissent inévitables, 


Car lorsque j'oppose aux possibilités actuelles de l'emprunl 
l'ampleur du programme que nous avons à réaliser, alors je PEU 
douter. Sur le plan de l'habitat, lorsqu'on examine le travail GUN 
a été fait d’une façon remarquable par la commission des COMPIEME 


de la nation que préside notre ami Mendès-France, que je VU 


ici à cette tribune, on y trouve des éléments d’information MP 
sont particulièrement sérieux et mûris. Et, dans le domaine ‘+ 
l'habitat, on y lit notamment que, pour combler en soixante ans £ 
notre retard dû à la stagnation depuis 1914, il faudrait construle 


250.000 logements par an et que, si l’on veut réaliser en trenlip 
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ans cet effort, il faudrait porter ce chiffre de constructions à 
320.000 lagements, alors qu’en 1951 on en a seulement construit 
74.920 et 100.000 en 1952. 


Je voudrais, en face de cet effort considérable que nous 
avons à accomplir, dire d’un mot ce que font les Allemands. La 
seule ville de Hambourg, en un trimestre, construit autant de 
logements que toute la France en une année. Bien sûr, par une 
politique de taux de prêts très faible, de participation de Com- 
pagnies d'assurances, mais aussi par la mise en place de Caisses 
d'épargne spécialisées qui apportent à ces constructions des 
Moyens qui, peut-être en France, seraient difficiles à app'iquer 
mais auxquels nous devons nous référer et qui permettent tout 
de même de développer très largement une politique de cons- 
truction dans un pays où il n’y a pas de loi de dommages de 
guerre. 


Sans insister devant vous, ceci a été fait, sur l'ampleur de 
l'effort à accomplir, je voudrais, d’un trait, souliÿner combien 
est nécessaire pour notre jeunesse de lui donner les moyens de 
se loger et de trouver pour elle des formules de crédit qui font 


que, dans les premières années où le jeune se forge sa situation, 


l'effort qui lui est demandé soit moins important, quitte, bien 
entendu, à reporter sur les années suivantes où sa situation s'est 
assise, un effort plus grand. 


À côté de cet habitat, je ne reviens pas sur d'autres activités 
qui m'apparaissent rentables, comme l’équipement aéronautique, 
l'équipement agricole, la marine marchande ou Îles centrales, mais 
c’est alors valablement que je me demande, devant l'ampleur de 
Cet effort, si l'emprunt sera suffisant pour couvrir tout cela. 


Sinon, ne fera-t-on rien de plus ? S'il y a risque à faire 
quelque chose de plus, ne vaut-il pas mieux prendre Île risque 
de se sauver pour éviter la certitude de voir périr le régime ? 


LES AVANCES SONT NECESSAIRES 
POUR AMORCER L'EXPANSION ECONOMIQUE 


Pai la hantise, depuis longtemps, de cette expérience Laval 
de 1932 qui nous a conduits au chômage, Depuis de longues 
‘nnées, je me préoccupe beaucoup, et comme vous Lous, j'en suis 
Certain, et comme tous les hommes politiques responsables de ce 
Pays, d'éviter pour notre pays, ce spectre du chômage. Nous 
ous refusons à admettre comme une fatalité le chômage total, 
A ol ou larvé, tant que les besoins économiques principaux 

e tous ne sont pas satisfaits. 


Ë purs, je pose une question, n’ignorant rien des difficultés 
elle entraîne mais faisant aussi un choix: ne peut-on concevoir 
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des ‘avances pour travaux rentables, en attendant le relais de 
l'emprunt ? En choisissant bien la nature productive à terme où 
la dépense est indiscutable on accroitra ultérieurement les 
ressources, le remboursement des prêts créant même une épargne 
nouvelle. 


L’inflation, certes, est un facteur de hausse en provoquant 


des achats par crainte de cette hausse, mais l'expansion n'est-elle 
pas un facteur de baisse provoquant le développement de là 


productivité et l’arrivée de nouveaux acheteurs par la baisse des 


prix de revient et des prix de vente ? 

Je suis de ceux qui ne peuvent considérer comme de d'in- 
flation les engagements financiers en contrepartie desquels se 
trouvent les actifs solides, les actifs rentab'es, les actifs d’amor- 


tissements rapides que sont les maisons, que sont les centrales” 


électriques, que sont les navires, que sont les aérodromes. 


Si l'épargne constitue la base et finalement le moyen d'un 
équipement, il n’en faut pas moins, pour amorcer l’expansSion, 
réaliser dans les secteurs rentables une avance importante sur un 


nombre d'années relativement court, Et je voudrais, là, faire 


quelques remarques supplémentaires allant dans le sens de ce 
que j'espère être une démonstration. 


Lorsqu'on fait des travaux dans un pays, sait-on qu'il rentre 
environ dans les caisses de l'Etat, sous forme d’impôts et de taxes, 
90 % du montant de ces travaux ? | 


Au surplus, l'Etat encaisse avant même d’avoir dépensé un 
franc, les droits d'enregistrement, les taxes sur les matériaux € 
sur le matériel, Et la formule que je préconise est-elle, après tout, 
si redoutable puisque, dans un précédent gouvernement dirigé 
par le grand Président du Conseil qu’a été et que redeviendra 
René Mayer, on a réalisé ce qu’on a appelé le plan Courant, 
qui apporte des avances importantes allant jusqu’à 80 
pour cent de la valeur de l'immeuble, par l’intermédiaire du 
Crédit foncier. N’y a-t-il pas là un premier effort fait dant le 
sens de ce que nous demandons, mais avec des moyens insuf- 
fisants ? 


On a d’ailleurs raison de subventionnet le bâtiment car, en 


agissant ainsi, on verse au haut de la pyramide, la répartition, 


par un jeu naturel, se faisant entre toutes les activités. 


Echapperons-nous, tel est au fond la question que je POS 


à la nécessité de ces avances pour amorcer l'expansion ? Ceti 
suppose d’ail'eurs, et je dois le dire très honnêtement, beaucoup 
de conditions, beaucoup de précautions. Pour réaliser une pareille 
politique, il faut d’abord un gouvernement fort et stable, disposant 


d’une autorité certaine, Il faut ensuite réaliser un équilibre entre 
























































certains investissements et procéder à un choix rigoureux dans 


les activités soutenues. 

ÏH faut proposer des réformes de structure dans les circuits 
commerciaux et que les intermédiaires cessent de prélever 16 % 
du revenu national, ce qui est le chiffre le plus fort d'Europe. Il 
faut aussi réaliser une augmentation en quantité d’un certain 
nombre de produits de consommation, l'expansion, pour éviter 
certains déséquilibres, devant être répartie entre biens d’équipe- 
ment et biens consommables, ce qui exige un effort immédiat 
sur le plan agricole. 

Il faut, enfin, s'engager dans une voie très rigoureuse de la 
restriction sur toutes les dépenses stériles de l'Etat et sur toutes 
les activités périmées. Il faut, enfin, s'engager dans une lutte 
efficace contre la fraude qui est génératrice de déséquilibre dans 
les rapports normaux entre les secteurs économiques et aussi à 


l’intérieur de chacun de ces secteurs entre les diverses entre- 


prises, 

Bien sûr, je ne peux le nier, une expansion économique 
présente certains dangers nés des tares de l'économie française. 
Mais on pourra plus facilement porter remède à ces tares dans 
une période d'activité, car une économie dynamique peut sur- 
monter bien des obstacles et d’autres pays moins bien favorisés 
que nous, comme la Hollande ou la Suisse, nous le démontrent 
aisément, 


RENDRE LA FOI A NOTRE PAYS 


Ce que nous proposons donc, ce n'est ni une politique d’aus- 
térité qui se conçoit, selon nous, dans la pénurie, alors qu'une 
bonne récolte devient une calamité publique, d’où une production 
du sol accrue seulement de 7 % en quinze ans ; ni une politique 
de facilité, mais une politique de courage et d’efforts. Si nous ne 
le faisons pas, nous verrons se dérouler le processus inverse : 
pas d'expansion véritable, pas de possibilité d'augmentation de 
la production, pas de possibilité d'améliorer le pouvoir d’achat, 
pas de progrès social, car le capitalisme sans expansion écono- 


Mmique est une formule non de prôgrès mais de régression. Et - 


nous verrons au surplus la démocratie menacée, ce qui a été le 


point de départ de cet exposé et ce qui reste notre premier SOUCI. 
Sans doute n’aurai-je pas con raincu tous nos amis, Sans doute 
Serai-je condamné, par certains, au nom d’une orthodoxie finan- 
cière devenue une loi d’airain, même si cet airain ne devient 
plus qu'une pierre tombale sur nos activités et nos espoirs. 

Je n’ai certes nullement l'intention d'ouvrir quelque contro- 
verse que ce soit, connaissant la profonde sincérité et le dévoue- 
Ment au bien public de tous ceux qui ont présenté des thèses 
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différentes. Et je connais, par expérience, les très lourdes 
difficultés que rencontrent nos amis au pouvoir, pour ne pas les 
comprendre et pour ne.pas leur refuser tout CONCOurs,. Je demande 
simplement qu’on réfléchisse, dans un parti de libre arbitre à 
tous les arguments ainsi développés. Is ne se fondent pas, Je vous 
demande de le croire, sur une certaine déformation profession- 
nelle de l’ancien entrepreneur que je suis el qui a toujours pensé 
que construire était ce qui était le plus efficace dans une Nation: 
[ls relèvent plus simplement d’une conviction profonde à l'heure 
où deux voies s'ouvrent devant nous, celle de la désespérance el 
celle de l'espoir, Celle de la désespérance devant un peuple qui 
s’abandonne, devant une jeunesse qui doute, qui ne trouve nl 
toit pour s’abriter ni de possibilités suffisantes de travail. 
Certains disent, dans le cadre de cette position, que les Français 
sont inertes, paresseux, indifférents. Je dis : non. Je dis qu'ils 
sont le plus souvent désenchantés, sceptiques, inquiets. C'est 2h 
nous d’unir tous nos efforts pourleur rendre l’espoir. Je voudrais« 
que tous nos financiers reviennent au sens premier du moi 
« crédit », issu du mot latin € crede », qui signifie : aie fol, 
aie confiance. | 


Or, on ne peut plus faire désormais crédit à la fortune qu 
est un bien fragile et essentiellement périssable ; on ne peut plus 
faire confiance qu’au potentiel, qu’à l’action, qu'au travail, 


nous faut transformer les taudis en maisons ensoleillées, donnel 
à notre jeunesse l’espoir par des perspectives claires et larges: 
Rendons à notre pays la foi dans son avenir et, une fois de plus, 
le monde verra ce dont il est capable. 





